DÉCRET 

SUR 

LA   CONTRIBUTION  FONCIÈRE^ 

Du  xo  novembre  ij^o, 

ÀcÇEPfÉ  PAR  LE  Roi  5  LE        NOVEMBRE  lypO. 
  iiiiiiiHijiiayu,ii  l'i  iiiiiwiii   

TITRE  PREMIER. 
ARTICLES  GÉNÉRAUX. 

Article  premier. 

Il  fera  établi,  à  compter  du  premier  janvier  1791, 
une  contribution  foncière ,  qui  fera  répartie  par  éga- 
lité proportionnelle  fur  toutes  les  propriétés  foncières 
à  raifon  de  leur  revenu  net ,  fans  autres  exceptions 
que  celles  déterminées  ci-après  pour  les  intérêts  de 
l'agriculture. 

^  II. 

Le  pro<Juit  d'une  terre  eft  ce  qui  refte  à  fon  pro- 
priétaire 5  dédudion  faite ,  fur  le  produit  brut ,  des 
frais  .de  culture ,  femences ,  récolte  6c  entretien. 

I  I  L 

Le  revenu  impofable  efl:  le  produit  net  moyen  ^ 
calculé  fur  un  nombre  d'années  déterminé. 

A 


î  V. 

La  contribution  foncière  fera  toujours  d'une  femme 
fixe,  8c  déterminée  annuellement  par  chaque  iégif- 
lature. 

V. 

Elle  fera  perçue  en  argent. 


TITRE  II. 

Assiette  de  la  contribution  foncière^  pour  l'JQi. 
Article  prei\iier. 

Aussi -TÔT  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
préfent  décret,  &  fans  attendre  le  mandement  du 
diredoire  de  diftrid,  elles  formeront  un  tableau  indi- 
'  catif  du  nom  des  différentes  divifions  de  leur  terri- 
toire s'il  y  en  a  déjà  d'exiftantes,  ou  de  celles  qu'elles 
détermineront  s'il  n'en  exifte  pas  déjà,  &  ces  divifions 
s'appelleront y^c^io/z^ ,  foit  dans  les  villes,  foit  dans 
les  campagnes. 

I  1. 

-  Le  confeil  municipal  choifu-a,  parmi  fes  membres, 
des  commiffaires  qui  feront  affiftés  d'un  nombre  au 
moins  égal  d'autres  commiifaires  nommés  par  le  con- 
feil général  de  la  commune ,  dans  une  alfemblée  aui 
fera  indiquée  huit  jours  à  l'avance ,  &  à  laquelle  Jes 

.  propriétaires ,  même  forains ,  pourront  affilier  &  être 
élus,  pourvu  néanmoins  qu'ils  foient  citoyens  adifs. 


1 1 1. 

Ces  commiflaîres  fe  tranfporteront  fur  les  différentes 
fedions,  &  y  formeront  ua  état  indicatif  des  d^é- 
rentes_  propriétés  qu,  font  renfermées  dans  chacune  , 
ils  y  joindront  le  nom  de  leur  propriétaire  ,  en  ^ 
comprenant  les  biens  appartenans  aux  commJ.tJL^ 

Les  états  ainfi  formés  feront  dépofés  au  fecrétariat 
de  la  municipalité  pour  que  tous  les  contnbu  b  e! 
puiffent  en  prendre  communication.  """'«"ao^es 

I  V. 

taires  feront  au  fecrétariaf  d^l 'rn  J  ;r 
eux  ou  par  leurs  fermiers,  ré^iffeurs  ou  fonl^LPf 
pouvoirs,  &  dans  la  forme  oni -fera  ^lrt°'^  °« 
déclaration  de  la  nature  Se  de  t^l^^^l^t^,!^ 
différentes  propriétés    ce  délai  naflé    Jes  ^V;:'"' 
n^unicipaux  &  les  commiiTaires  adjoints' p  ocSor't 
a  i  examen  des  déchrati^ns        fii-rvU  ^  """^-V^^^ont 
leurs  connoifl-ances  locafes  à'  cellS^^;^  n'?' 
été  faites,  ou  qui  fe  trou veroLa  Llx^de"  ™' 
11  lera  lihie  à  tous  les  coptnhiipKÎP.  'a^  i 

communication  de  ces  déclaraS^a^fecrétEt  d" 
la  m.unicipalité.  secrétariat  de 

V. 

^|iio^:rSs^ 

âdiomts  feront,  en  leur  ame  &  confc  L^e  ^'é5  u? 
tion  du  revenu  net  des  différentes  propriétés  for" 
cieres  de  la  communauté,  fedion  par  leftiôn 


VL 

Les  propriétaires  dont  les  fonds  font  grevés  de 
rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncière^ ,  d'agriers  , 
de  champarts  oii  d'autres  prédations  ,  foit  en  argent, 
foit  eri  denrées ,  foit  en  quotité  de  fruits ,  feront ,  en 
acquittant  ces  rentes  ou  preftations  ,  une  retenue  pro- 
portionnelle à  la  contribution ,  fans  préjudice  de  Texé- 
cution  des  baux  à  rente  faits  fous  la  condition  de  la 
non  retenue  des  impornions  royales.  • 

V  I  L 

Les  débiteurs  d'intérêts  Ôc  de  rentes  perpétuelles 
conftituées  avant  la  publication  du  préfent  clécret,  Ôc 
qui  étoient  autorifés  à  faire  la  retenue  des  impofitions 
royales ,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

VII  1. 

Les  débiteurs  de  rentes  viagères  conftituées  avant 
la  même  époque  Se  fujettes  aux  mêmes  conditions , 
ne  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de  Fin- 
térêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles, 
lorfque  ce  capital  fera  connu,  &  quand  le  capital  ne 
fera  pas  connu,  la  retenue  fera  de  la  moitié  de  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

IX. 

A  l'avenir  les  ftipulations  entre  les  contraélans  fur 
la  retenue  de  la  contribution  feront  entièrement  libres  ; 
mais  elle  aura  toujours  lieu  à  moins  que  le  contrat  ne 
porte  la  condition  exprelTede  non  retenue. 
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'  X. 

Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des  mai- 
fons  5  il  fera  déduit  un  quart  fur  leur  revenu ,  en  con- 
fidération  du  dépérilTement  Se  des  frais  d'entretien 
Se  de  réparation. 

X  I. 

La  cotifation  des  maifons,  fituées  hors  des  villes^ 
lorfqu'eltes  feront  habitées  par  leurs  propriétaires  Ôc 
fans  valeur  locative ,  fera  faite  à  raifon  de  l'étendue 
du  terrein  qu'elles  occupent ,  fi  elles  n'ont  qu'un  rez- 
de-chauiTée;  la  cotifation  fera  double,  fi  elles  ont  un 
étage ,  triple  pour  deux ,  ôc  ainfi  de  fuite  pour  chaque 
étage  de  plus. 

Le  terrein  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

X  I  L 

Quant  aux  maifons  qui  auront  été  inhabitées  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'année  expirante  au  jour  de 
la  confedion  du  rôle ,  elles  feront  cotifées  feulement 
à  raifon  du  terrein  qu'elles  occupent,  évalué  fur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commu- 
nauté. 

X  I  î  L 

Les  bâtimens  fervans  aux  expFoîtatibns  rurales  ne 
feront  point  fournis  à  la  contribution  foncière  ;  mais 
le  terrem  qu'ils  occupent,  fera  évalué  au  taux  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  eommmiauté. 

XIV. 

Les  fabriques  <^  manufadures,  les  forges,  moufinj 
ôc  autres  ufmes  feront  cotifées  à  raifon  de  deux  tiers 

A  g 


f 

de  leur  valeur  locative  en  confidératlon  du  dc-pcrif- 
fement  &  des  frais  d'enlretien  &  de  réparation  qu'exi- 
gent ces  objets. 

■    X  V. 

Les  mines  ne  feront  évaluées  qu'à  raifon  de  la  fu- 
perficie  du  teirein  occupé  pour  leur  exploitation. 

X  V  1. 

ïl  en  , fera  de  même  pour  les  carrières. 

XVII. 

Les  terrelns  enclos  feront  évalués  d'après  les  mêmes 
règles  &  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terreins 
non  enclos  donnant  le  même  genre  de  produâ:ions. 

Les  terreins  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agré- 
ment ,  feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté. 

X  V  I  î  L 

L'évaluation  des  bols,  en  coupe  réglée  ,  fera  faite 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

X  î  X. 

L'évaluation  des  bofs  taillis  ,  qui  ne  font  pas  en 
coupe  réglée  ,  fera  faite  d'après  leur  comparaifon 
avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou  du 
canton. 

■  X  X. 

D'après  ces  évaluations  ,  les  officiers  municipaux 
procéderont ,  aufEtôt  que  le  mandeipent  du,  diredoire 
de  diilrid;  leur  fera  parvenu,  à  la  confedion  de  la 
matrice  de  rôle  ,  conformément  aux  inftrudions  du 
diiedoire  de  département  qui  feront  jointes  au  maa^ 
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dément,  &  feront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice 
de  rôle,  arrêtée  &  lignée  par  eux  ,  au  diredoire  de 
diftrid;  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  delà 
date  dudit  mandement. 

La  forme  des  rôles ,  de  leur  envoi ,  de  leur  dépôt , 
&  la  manière  dont  ils  feront  rendus  exécutoires  ,  fe- 
ront réglées  par  finflrudion  de  rAiTemblée  nationale. 

XXL 

■«- 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  diflriâ: 
furveilleront  &  preffèront  avec  la  plus  grande  adivité 
toutes  les  opérations  ci-delfus  prefcriteS  aux  munici- 
palités. 


T  I  T  R  E     1 1  L 

Des  exceptions, 

A  R  T  I  C  L  E     P  R  E  M  I  E  R.  * 

Les  marais ,  les  terres  vaines  &  vagues ,  feront  affu- 
jettis  à  la  contribution  foncière  ,  quelque  modique 
que  foit  leur  produit. 

IL 

La  taxe  qui  fera  établie  fur  ces  terreins  pourra 
n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent ,  mefiire  d'or- 
donnance^ 

I  I  L 

Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  con- 
tribution 4  laquelle  leurs  marais  ,  terres  vaines  &  va- 
gues devroient  être  fournis  ,  qu'en  renonçant  à  ce^ 

A, 4 
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propriétés  au  profit  de  la  communauté  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  ces  terreins  font  fitués. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel 
fera  faite  par  écrit,  au  fecrétariat  de  la  municipalité , 
par   le  propriétaire  ou  pax  un  fondé  de  pouvoirs 

^^Tes  cotifations  des  objets  ainfi  abandonnés  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à  la  ceffion ,  refteront  à 
ia  charge  de  Fancien  propriétaire. 

I  V. 

La  taxe  des  marais  ,  terres  vaines  &  vagues  ,  fitués 
dans  retendue  du  territoire  d'une  communauté  ,  qui 
n'ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire  particulier ,  lera 
fupportée  par  la  communauté  &  acquittée  amfi  qu  il 
fera  réglé  pour  les  autres  cotifations  de  biens  com- 
munaux. 

■     ^    ^  V. 
A  l'avenir  la  cotifation  des  marais  qui  feront  def- 
féchés,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt- 
cinq  premières  années  après  leur  deiTéchement,, 

V  L 

La  cotifation  des  terres  vaines  &  vagues  depuis 
vinPt-cinq  ans  ,  &  qui  feront  mifes  en  culture  ,  ne 
pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les  quinze 
premières  années  après  leur  défrichement. 

VIL 

La  cotifation  des  terres  en  friche  depuis  vingt-cinq 
ans ,  qui  feront  plantées  ou  femées  en  bois  ,  ne  pourra 
non  plus  être  augmentée  pendant  les  trente. premières 
années  du  femis  Ou  de  la  plintation. 


VIII. 

La  cotifation  des  terreins  en  friche  depuis  vingt- 
cina  ans,  &  qui  feront  plantés  en  vignes  ,  mûriers 
ou  lutres'  arbres  fruitiers  ,  ne  pourra  être  augmentée- 
pendant  les  vingt  premières  années. 

I  X. 

Les  terreins  déjà  en  valeur  ,  &  qui  feront  planés 
en  vignes  ,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  e- 
"  pendant  les  quinze  premières  années  ,  évalues 
même  taux^  des  terres  d'égale  valeur  &  noa 
plantées. 

X. 

■  Les  terreins  maintenant  en  valeur ,  &  'i'j/^'°f_ 
plantés  ou  femés  en  bois ,  ne  feront  ,  penda^t  les 
trente  premières  années  ,  évalues  qu  au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur  &  non  plantées. 

X  I. 

'  '  Pour  iouir  de  ces  divers  avantages ,  le  p»prlétaire 
fera  tenu  de  faire  au  fecrétariat  de  ^munic.palit.  & 
à  celui  du  diftria  dans  fétendue  defquels  ks  Liens 
fontf.tués,&  dans  l'année  même  des  defejemenj, 
défrichemens  ou  autre  améliorations ,  une  declaratioa 
détaillée  des  terreins  qu'il  aura  auifi  amcUores. 

XI  I. 

,  Cette  déclaration  fera  infcrite  fur  les  regiftres  de 
la  municipalité  ,  qui  fera  tenue  de  faire  la  vifite  oes 
terreins  cfeiTéchés ,  défrichés  &  améliores,  &  d 
dreffer  procès-verbal ,  dont  elle  fera  palTer  une  expé- 
dition au  direaoire  de  fon  diRriâ  qui  en  tiendra  aufli 


regî{!re;  à  îa  première  requifîtîon  du  déclarant,  le 
fecrétaire  du  dûnd  lui  ea  délivrera  fans  frais  une 
copie  vifée  des  membres  du  diredoire. 

X  I  I  L 


Les  terreins  précédemment  defîechés  ou  défrichés, 
Se  qui,  conformément  à  Fé dit  de  1764  &  autres  fur 
les  défrichemens  Se  deiTéchemens ,  jouilToient  de  l'e- 
xemption d'impôt,  ne  feront  taxés  qu'à  raifon  d'un 
fol  par  d.Tpent^mefure  d'ordonnance ,  jufqu'au  temps 
où  l'exemption  d'impôt  devoit  celfer. 


X  I  V. 


Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  à 
l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouilTent  ou 
jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour  l'en- 
couragement de  l'agriculture ,  il  fera  fait  mention  de 
l'année  où  ces  biens  doivent  celTer  d'en  jouir. 


T  I  T  R  E    I  V. 

Des  demandes  en  décharge ,  Oc, 

Article  premier. 

Art.  I.  du     Tjes  contribuables  qui ,  en  jnatière  de  contribution 
décreî^Tur'^  ^zV^^/é?,  Se  plaindront  du  tance  dè  leur  cotisation ^ 
l'organisa-    s' adresseront  ci' abord  au  directoire  de  district  y  le- 
!b^uiiciakê  quel  prononcera  sur\t?,  raifons  refpedives  des  contri- 
buables &  de  la  municipalité  qui  aura  fait  la  répar- 
tition .  La partie  qui  se  trou  vera  lésée  pourra  se pour-^ 


fl 

voir  ensuite  au  directoire  de  département  ,  qi?!: 
décidera  en  dernier  ressort ,  sur  simples  mémoires 
et  sans  formes  de  procédures ,  sur  la  décision  nu 
directoire  de  district.  Tous  avis  et  décisions  en 
cette  matière  seront  motives. 

Si  larédudion  de  la  cote  efl:  prononcée  ,  lafomiTe 
excédante  fera  portée  la  première  année  fur  k  fonds 
des  non-valeurs ,  &  répartie  les  années  fuivanles  lor 
tous  les  contribuables  de  la  communauté. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  fe  croira  en  aroit 
de  réclamer,  elle  s'adrelTera  au  direéloire  du  départe- 
ment; la  réclamation  envoyée  par  lui  à  Fadminidra- 
tion  du  diftriâ: ,  fera  communiquée  aux  comm.unau- 
tés  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  comm.unauté 
réclamante  ,  &  il  y  fera  de  même  fîatué  contradidoi- 
rement&  définitivement  par  Fadministration  du  dépaï- 
tement  fur  Favis  de  Fadminiftration  du  didrii^. 

Si  la  cotifation  eil:  réduite  ,  Fexcédant  fera  de  même 
porté  la  première  année  fur  le  fonds  des  non-valeurs , 
&  réparti  les  années  fuivanles  fur  toutes  les  municipa- 
lités du  didriâ:. 

I  I  L 

La  réclamation  d'une  adminiflration'  de  •  didrlcl  qui 
fe  croiroit  léfée,fera  de  même  adreiTée  au  direcloire  du 
département ,  &  communiquée  par  lui  aux  autres  di.f- 
triâs  de  fon  relfort ,  pour  y  être  enfuite  (latué  con- 
tradidoirement  &  définitivement  par  Fadminidration 
du  département ,  fur  le  rapport  &  Favis  de  fon  direc- 
toire. , 

Les  adminiflrations  de  département'  adreiTeront 
chaque  année  à  la  légiflature  leurs  dédiions  fax  les 
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récîamatîôns  des  admlniftrations  de  diftnâ,  avec  les 
motifs  de  ces  décidons. 

Quant  aux  fommes  excédantes  des  contingens  ré- 
duits ,  elles  feront  auffi  portées  la  première  année  fur 
le  fonds  des  non- valeurs  ,  Se  réparties  les  années  fui" 
vantes  fur  tous  les  diftrids  du  même  département. 

Enfin  fî  c'efl  une  adminiftration  de  département  qui 
fe  croit  fondée  à  réclamer ,  elle  s'adrelfera  par  une 
pétition  à  la  légifiature. 

Le  rejet  de  la  fomme  excédante  fe  fera  de  même 
la  première  année  fur  le  fonds  des  non-valeurs ,  Se  les 
fuivantes  par  reverfement  fur  tous  les  autres  départe- 
mens^ 


TITRE  V. 

JDe  la  perception  &  du  recouvremenU 
Article  premier. 

Chaque  année  ,  auffitôt  que  le  mandement  pour  la 
répartitîoa  de  la  contribution-  foncière  fera  parvenu  à 
la  municipalité  ,  les  officiers  municipaux  de  chaque 
commuikiiité  feront  afficher  la  recette  pour  l'année 
fuivante.  ïl  ne  fera  reçu  de  foiimiiïions  pour  en  être 
chargi,  que  de  fujets  reconnus folvables ,  adonnant 
caution  fuiTiianle-  ,  &  fadjudication  fera  faîte  par  le 
confeil  gé^iéral  de  la  commune  ,  à  celui  ou  à  ceux  qui 
s'en  chargeront  au  |)lus  bas  prix. 
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IL 

SI  ptiiHeurs  ,  ou  même  toutes  les  municipalités 
d'un  canton  ,  jugeoient  utile  de  fe  réunir  pour  con- 
fier en  commun  cette  perception  à  un  feul  receveur  ^ 
elles  en  conviendront  par  une  délibération  du  confeii 
général  de  chaque  commune  ;  <fe  dans  ce  cas  Fadju- 
dlcation  fe  Fera^dans  le  chef-lieu  du  canton,  ou  dans 
tel  autre  dont  on  conviendra,  par-devant  un  certaia 
Aombre  de  commilTaires  nommés  pour  chaque  com- 
munauté. 

I  I  L 

La  fomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  perception, 
fera  répartie  fur  tous  les  contribuables ,  en  fus  de  leur 
cotifation  à  la  contribution  foncière. 

I  V. 

Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  temps 
vérifier  fur  le  rôle  l^état  des  recouvremens ,  &  les  re- 
ceveurs de  communautés  feront  tenus  de  verfer  , 
chaque  mois,  dans  la  caiife  du  diftriâ:,  la  totalité  de 
leur  recette. 

V. 

La  cotifktion  de  chaque  contribuable  fera  divifée 
en  douze  portions  égales ,  payables  chacune  le  der- 
nier de  chaque  mois. 

VL 

Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimeftre  , 
c'eft-à-dire ,  dans  la  premiière  huitaine  des  mois  d'avril , 
juillet,  odobre&  janvier,  il  fera  formé  par  les  rece- 
veurs des  communautés  un  état  de  tous  les  contri- 
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buables  en  retard  du  trimeflre  précédent;  cet  état, 
vifé  par  les  officiers  municipaux,  fera  publié  &  affiché  ; 
6c  faute  de  paiement  dans  cette  première  huitaine, 
fe  contribuable  paiera ,  à  compter  du  premier  dudit 
mois ,  l'intérêt  de  la  fomme  dont  il  fe  trouvera  ar- 
riéré. 

VIL 

L'intérêt  courra  au  taux  de  ûx  pour  cent  Fan  dans* 
les  quatre  premiers  mois ,  de  cinq  pour  cent  dans  les 
quatre  mois  fuivans  ,  Se  de  quatre  pour  cent  dans  les 
quatre  ^autres  au  bout  defqueis  il  ceiTera  ;  &  les  in- 
térêts feront  au  profit  des  receveurs,  caiiliers  ou  tré- 
foriers ,  qui  feront  toujours  obligés  d'en  faire  l'avance. 

V  I  I  L 

Les  receveurs  de  communautés  qui  n'auroient  fait 
aucunes  pourfuites  pendant  trois  années,  à  compter 
du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  ,  feront 
déchus  de  tous  droits. 

I  X. 

A  défaut  de  paiement  de  la  contribution  foncière , 
les  fruits  ou  loyers  pourront  être  faifis ,  &  il  ne  fera 
en  conféquence  décerné  de  contrainte  pour  cette 
perception ,  que  fur  ceux  des  contribuables  dont  l'ef- 
pèce  de  propriété  n'auroit  pas  un  revenu  faififlable', 
comme  maifons  non  louées ,  bois  à  exploiter ,  prés 
à  tourber  ,  &c. 

X. 

Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de  payer, 
en  l'acquit  des  propriétaires,  la  contribution  foncière 
pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer , 


&  les  propriétaires  feront  tenus  de  recevoir  le  mon- 
tant des  quittances  de  cette  contribution  pour  comp- 
tant 5  furie  prix  des  fermages  ou  loyers. 

X  L 

La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard  ^ 
celle  des  faifîes  ,  &  la  nature  des  contraintes,  feront 
déterminées  par  un  règlement  particulier. 

X  II. 

Le  préfent  décret  fera  inceifamment  porté  à  Tac- 
ceptation  du  roi. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 
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